
Motion n° 1 présentée par la liste FO- FSU - non syndiqués des représentants 
des personnels d’enseignement et d’éducation du Collège Lou Blazer 

Non à l’évaluation des établissements  
 
 

Cette année encore, le collège Lou Blazer de Montbéliard doit mettre en place sa 
propre évaluation. Nous, représentant.e.s des personnels d’enseignement et 
d’éducation du collège, dénonçons et refusons cette mascarade qu’est l’évaluation des 
établissements mise en place par la loi dite “pour une école de la confiance”. 

 

​ Nous refusons tout d’abord cette évaluation et tout particulièrement l’auto-évaluation 
parce qu’elle nous apparaît comme biaisée, demandant aux différents acteurs de la 
communauté scolaire d’être juges et partis. 

 

Nous refusons également que notre temps personnel soit employé à ce travail 
d’évaluation dont l'intérêt nous semble très incertain. La participation à cette évaluation ne 
figure pas dans les Obligations de Service Réglementaires des enseignant·e.s : rien dans 
les ORS ne peut imposer aux personnels de mettre en œuvre une « auto évaluation », qui 
plus est avec les parents, les élèves, ni de supporter une « évaluation externe ». Alors que 
le manque de moyens et de considération épuise les enseignants, c’est une nouvelle tâche 
chronophage qui est demandée aux équipes. 

​
 

​ Nous dénonçons également la dérégulation que représentent cette évaluation ainsi 
que le projet d’établissement dans un cadre qui devrait être collectif. Chaque établissement 
ne devrait pas avoir ses objectifs propres mais bien œuvrer dans un cadre national 
d’éducation, adoptant les mêmes ambitions pour chaque enfant scolarisé dans les 
établissements de la République. L’école n’est pas une entreprise à laquelle il faudrait faire 
subir des audits. Cette politique du management qui est l’apanage du gouvernement en 
place ne nous semble pas avoir sa place au sein du service public d’éducation. Nous nous 
opposons à l’autonomisation des établissements scolaires dont les évaluations et projets 
d’établissement sont les outils. 

 

​ Enfin et surtout, nous dénonçons cette évaluation car notre diagnostic est fait depuis 
bien longtemps et les résultats en ont à de nombreuses reprises été communiqués. Tous les 
ans, nous déplorons la baisse de nos moyens, nous demandons davantage d’heures pour 
accompagner nos élèves de la meilleure façon possible, nous dénonçons des réformes 
faites en dépit de la recherche et contre l’avis des personnels tels que les groupes de besoin 
: nos revendications restent lettre morte. 

​ Au collège Lou Blazer comme dans les autres collèges publics de France, nous 
œuvrons au quotidien pour offrir à nos élèves les meilleures chances de réussite dans un 
service public d’éducation qui ne cesse de subir des restrictions : 4600 suppressions de 
postes pour 2026, création d’emplois d’AESH en deçà des besoins (3000 en 2024, 1200 
prévues en 2026). 



​ Ainsi, nous refusons d’être un des rouages de notre propre mise au piloris : l’usage 
qui est fait des moyens par les personnels des établissements scolaires n’est pas la cause 
des faibles résultats de nos élèves aux examens ou aux enquêtes. Chaque année il nous 
est demandé de faire avec moins : aurions-nous une obligation de résultats sans que nos 
décideurs n’aient d’obligation de nous fournir des moyens pour les atteindre ? Il nous 
semble que dans un pays en bonne santé démocratique, les moyens donnés au service 
public d’éducation ne doivent pas être réduits à peau de chagrin. Dans les murs de nos 
établissements scolaires s’éveillent les adultes de demain : quel avenir offrons-nous à ces 
jeunes, et à travers eux à notre pays et à notre planète, si nous ne mettons pas en œuvre 
tous les moyens pour leur permettre de devenir des citoyens éclairés et épanouis ? A ce 
jour, l’École manque à ce devoir et notre jeunesse est sacrifiée sur l’autel de l’économie. 
 
 
 
Au lieu de ces évaluations chronophages et néfastes, nous demandons en priorité des 
moyens humains et horaires. 


